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AU  CORPS  LÉGISLATIF, 


Par  Joachim  FEREZ  Ç du  Gers ) , Mémbsré 
du  Cottfeil  des  Cinq- Cents. 


Vous  avez  à prononcer  fur  une  queftioh  d’un  intérêt 
feajeur,  vu  qu’il  s’agit  d’adopter  mi  mode  qui  rende  profi- 
table pour  le  tréfor  national  une  partie  importante  dé 
l’adminiftiatioii  publique , dont  la  geflion  exige  depuis  quelque 
temps  des  facrifiees  très- onéreux  pour  nos  finances. 

Pour  atteindre  ce  but  , également  utile  & néeelîaire 
deux  moyens  vous  font  offerts.  Le  premier,  vous  le  trouvez 
dans  la  motion  d’ordre  de  notre  collègue  Delaunay  ( d’An- 
gers ) , qui  vous  invite  à fupprimer  l’organifation  actuelle 
des  polies  ôc  meffageries , ôc  à confentir  un  bail  à ferme 
pour  ces  deux  genres  d’admimftration. 

Le  fécond  vous  efi:  pfèfénté  dans  le  rapport  de  vôtfè 
tommi  filon , qui  vous  |5ropofe  de  confier  cette  geftion  à.  une 
régie  intéreffée , à laquelle  vous  accorderez  une  prime  'dé ter- 
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tainèe  fur  le  produit  des  rentrées  qui  excéderont  une  forums 
qui  fera  ftipulée  par  le  gouvernement* 

Mais , avant  d’alfeoir  votre  dèciiion  en  faveur  de  l’un  de* 
projets  que  vous  allez  difcuter  , il  eft  ellènriel  que  Ion  vous  i 
mette  à portée  de  connoître  les  avantages  ou  les  inconvé- 
niens  que  chacun  d’eux  peut  préfenter  dans  fon  exécution  : 
c’eft-là  l'objet  que  je  tâcherai  de  remplir  dans  les  dévelop-  ! 
pemens  précis  que  je  vais  vous  foumettre. 

J’entre  en  matière. 

On  vous  dit  d’abord , à l’appui  du  fyftême  de  ceux  qui 
demandent  que  la  direction  des  portes  8c  melîàgeries  foie 
confiée  à des  entrepreneurs  * ou  fermiers  généraux , que 
la  première  8c  la  principale  caufe  de  dépériffement  de  cette 
partie  d’adminiftration  publique  fe  trouve  dans  fon  organi- 
fation  aétuelie , que  l'expérience, a démontré  que  le  fyftême 
financier  le  plus  onéreux  à un  Etat  eft  celui  qui  confie  les 
parties  des  finances  à des  régies  ou  adminiftrations  natio- 
nales ; que  cela  èft  inévitable  , par  la  raifon  que,  dans  une 
régie * les  frais  infèparables  de  la  comptabilité  abforbent  les 
produits,  oc  que  d’ailleurs  la  multiplicité  des  agens  qu’on 
crée  fans  néceftité  , ne  fert  qu’à  entraver  les  rouages  de  la 
machine,  qui  eft  toujours  très-fimplifiée  en  ferme , 8c  fur- 
charge,  en  pure  perte,  le  tréior  national  du  paiement  de 
traitemens  inouis  qu’il  faut  diftribuer  à une  nuée  d'oilifs. 

Les  défenfeurs  du  fyftême  de  l’entreprife  générale 
doivent  être  d’aftez  bonne  foi  pour  avouer  que  la  déprécia- 
tion du  figue  monétaire  , 8c  l’amovibilité  des  adminiftrans , 
qui  ont  été  changés  cinq  fois  depuis  le  premier  mai  1792  , 
font  la  caufe  radicale  du  dépèrilfement  de  la  partie  des 
portes  8c  meftageries  -,  que  cè  double  inconvénient  difpa- 
roîtra  au  moyen  de  l’exécution  du  tarif  nouvellement  dé- 
crété , qui  fournira  au  gouvernement  le  moyen  de  faire  cor- 
refpondre  les  recettes  avec  les  dépenfes. 

Et  en  maintenant  dans  leurs  fonctions  ceux  des  adminif- 
trateurs  que  l’on  jugera  aptes  8c  néceftaires  pour  gérer,  en 
qualité  de  régifteurs  intéreffés,  cette  partie  d’adminifteation 
publique,  il  fera  très-facile  d’ obtenir  que  les  frais  de  comp~ 
tabilité  foient  réglés  avec  la  même  exactitude  qu’ils  pour- 
raient l’être  fi  elle  étoit  livrée  à l’entreprife,  parce  que. 


dans  Tefpèce  propofée,  les  régiffeurs,  qui  feront  de  vrais 
actionnaires , feront  refpeélivement  intéreffés  à ce  que  la 
machine  foit  dirigé®  de  la  manière  la  plus  fage,  la  plus 
économique  , & conféquemment  la  plus  profitable  à leurs 
intérêts 3 qui  feront  liés  à ceux  de  la  République. 

On  dit  enfuite  que  le  fyftême  de  régie  qui  ét©it  admis 
fous  la  Convention  nationale,  a déforganilé  les  finances  de 
la  République  dans  un  grand  nombre  de  ces  parties  ; que 
le  Direétoire  , inftruit  par  les  leçons  d'une  fatale  expérience  , 
vient  de  donner  à l’entreprife.  les.  fournitures  des  armées , 
qui  auparavant  étoient  en  adminiftration  j que  le  Corps 
légillatif  ne  fauroit  trop  fe  prelfer  d'adopter  cette  mefure 
pour  les  polies  & meftageries  v que  d'ailleurs , lorfque  cette 
partie  étoit , avant  la  révolution , livrée  à l’entreprife , un 
leul  individu  la  furveilloit,  8c  chacune  des  parties  de  cette 
adminiftration  étoit  bien  remplie  , tandis  qu'au] ourd'hui  , 
avec  douze  adminiftrateurs , qui  font  environnés  d’une 
armée  d’employés  8c  de  principaux  commis  , aufli  multi- 
pliés qu’ils  font  oififs , on  n’a  pu  obtenir  depuis  deux  ans 
le  compte  de  la  geftion  des  deniers  publics  qui  ont  été 
engloutis  dans  ce  gouffre  fans  fond. 

Je  réponds  que  c’eft  à tort  que  l’on  vcudroit , à l’appui 
du  fyftême  propofé , inférer  qne , vu  que  le  Direétoire  exé- 
cutif a donné  à l’entreprife  les  fournitures  des  armées , qui 
auparavant  étoient  en  adminiftration , vous  devez  en  faire  de 
même  pour  les  poftes  &:  meftageries. 

On  doit  mettre  une  très  - grande  différence  entre  une 
geftion  qui  embraffe  une  perception  de  deniers  pour  le  compte 
de  la  République , 8c  celle  qui  a trait  à des  objets  d’appro-- 
vifionnement , tels  que  vivres,  fourrages,  habillemens.  Ces 
fournitures  ne  peuvent , d’après  nos  lois  ccnftitutionnelles  , 
être  en  régie  ; elles  font  du  reffort  du  commerce.  Il  faut  que 
les  corps  adminiftratifs , chargés  de  pourvoir  aux  quantités 
nécelfaires  pour  les  befoins  du  fervice  public , fe  procurent 
des  fourni  fleurs  avec  lefquels  ils  traitent  à des  prix  débattus 
au  rabais.  Mais,  pour  les  parties  de  perception  fufceptibles 
de  variations , fuivant  les  çirconftances  , 8c  celles  d’exploi- 
tation intimement  liées  avec  les  relations  politiques  du  gou- 
vernement , il  feroit  très-inconvenant  de  ne  pas  les  faire  régir 
pour  f©n_  compte  j car , d’une  part , fi  on  afferme  les  per- 
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eeptians , le  gouvernement  ne  pourra  faire  les  réductions 
que  l’intérêt  public  pourra  exiger  , fans  le  mettre  dans  l’ obli- 
gation d’indemnifer  les  Fermiers.  S’il  veut  tenter  des  moyens 
ci  Amélioration , les  fermiers  ne  prendront  pas  des  préfonip- 
tiom  pour  des  réalités  , & n augmenteront  pas  le  prix  de 
leur  bail.  D’ailleurs,  il  eft  des  circonftances , comme  dans 
l’efpèce  qui  nous  occupe , où  l’autorité  feule  du  gouverne- 
ment peut  effectuer  ce  que  des  fermiers  ne  pourvoient  ni  ne 
voudrpient  tenter.  La  partie  des  polies  & melfageries  exi- 
geant de  grandes  avances  pour  des  objets  qui  fervent  de 
Ipvjer  à la  recette , il  eft  nécelfaire  que  le  gouvernement  les 
régi  (Te  pour  fon  compte,  parce  qu’au  moyen  de  ces  avances 
il  donnera  de  l’extenfion  aux  produits  qui  bénéficieront  pour 
la  République  3 tandis  que  des  fermiers , ie  bornant  a celles 
{brièvement  néceifaires  pour  fputenir  feulement  le  fervjce , 
feraient  leur  profit  des  avances  d’un  capital  de  deux  millions 
numéraire  que  le  gouvernement  leur  feroit en  leur  cédant 
le  mobilier  relatif  à cette  adminiftration. 

: J obferve  enfuite  que  les  défenfeurs  du  fyftême  de  l’entre- 
prifp  fe  font  trompés  , ou  étoient  mal  inftruirs , lorfqu’ils 
ont  avancé  qu’à  l’époque  où  les  polies  <k  melfageries  ont  été 
données  à l’entreprife,  un  feul  individu  étoit  chargé  de  leur 
furveillance.  Il  eft  de  fait  qu'a  1 epoque  qu  ils  citent  > il  exil- 
toit  un  furintendant  général  des  polies , qui  trayailloit  di- 
rectement avec  le  ci  - devant  roi , & dont  la  furveulance 
fuppofée  pîanoit  fur  douze  adminiftrateurs  ou  fermiers ; fé- 
conda ires  qui  faifoient  aller  la  machine  , avec  cette  dirrér 
pence  qu’il  exüloit  alors,  dans  les  melfageries  feulement, 
dix  bureaux  d’expéditions  tandis  qu  aujourd  hui  il  ny  en  a 
que  fept  s qui  vont  encore  être  réduits , & que  la  corref- 
pondance,  qui  formoit  quatre  divifions,  ne  forme  aujour- 
d’hui qu’un  bureau,  . . , . 

v"  Je  dois  relever  ici  une  affertion  caiomnieule  qui  a été 
avancée  à cette  tribune,  lorfqu  on  vous  a dit  que.,  depuis 
deux  ans , des  commilfaires  liquidateurs , chargés  de  vérifier 
les;  comptés  à rendre  par  la  régie  des  pofi.es  & melfageries,  - 
spaypient  pu  encore  les  obtenir , tandis  qu  i!  eft  confiant  que 
j’adminiftratipn  aéhielle,  qui  eft  la  cinquième  depuis  le  pie- 
mier  mai  1793,  êc  qui  n’eft  entrée  en  fonctions  quç  le  2.  Z 
ihermidor  an  3 , a rendu,  le  27  meOidor  dernier , fcù  compté 


5 

général , qui  remontoir  au  premier  mcftidor  an  3 , parce 
qu elle  s’étoit  chargée  de  la  comptabilité  de  celle  qui  Tavoit 
précédée,  & qui  avoit  été  mftallée  cinq  décades  avant  elle. 
Le  tait  que  j'avance,  8c  qui  peut  être  vérifié  chez  le  inimitié 
des  finances , chez  qui  le  compte  précité  a été  dépofé , prou- 
vera au  citoyen  Delaunay  quil  a été  étrangement  trompé 
par  les  renfeignemens  qui  lui  ont  été  fournis,  à moins  qu’il 
n’ait  entendu  parler  de  la  morofité  des  trois  adminiftrariors 
fuccedives  révolutionnairement  conftkuées , 8c  dont  linftai- 
lation  a été  antérieure  au  premier  rnelîidor  an  3.  Dans  cê 
dernier  cas , je  déclare  que  je  n’entends  pas  être  ici  leur  dé** 
fenleur  officieux. 

Il  a ajouté  enfuite  qu  avant  la  révolution  les  polies  8c 
meftageries  verfoient  douze  millions  numéraire  dans  les  cailles 
publiques;  que  la  partie  des  mefTageries  produifoit  feule,  en 
1793  ( v.  ft.  ),  600,000  liv.  écus  ; que  ces  produits  auroient 
été  bien  plus  considérables  , fi > ainfi  que  cela  peut  fe  pra- 
tiquer actuellement,  les  melfageries  avoient  été  établies  dans 
la  Belgique , dans  le  pays  de  Liège  8c  le  ci-devant  duché 
de  Luxembourg-,  mais  que,  par  le  vice  de  1 organifarion  ac- 
tuelle , le  gouvernement  a facrifié  en  pure  perte  , pour  la 
partie  feule  des  melfageries  , 185  millions  affignats , jufqïfau 
mois  de  floréal  an  4 > 8c  deux  millions  mandats  jufqu’à  ce 
jour;  qu’en  1^93  les  melfageries,  qui  étaient  affermées, 
avoient  un  fervice  qui  étoit  dans  la  plus  grande  aéhvité  , 
8c  fur  toutes  les  routes  de  la  République  , tandis  qu’au- 
jourd’hui  il  n’exifte  qu’un  fervice  réduit  au  moins  «les  trois 
quarts , 8c  de  beaucoup  infuffifant  pour  les  befoins  du  gou- 
vernement, des  particuliers,  8c  des  armées  qui  font  aux 
frontières. 

Qu’en  1775  les  mtlfageries  , qui  produifoient , en  prix  de 
ferme,  - oo,©oo  liv.,  coftcrent  plufieurs  millions  de  perte 
à la  France,  parce  que  le  miniftre  Turgot  calfa  le  bail  ÔC 
les  mit  en  régie;  que,  le  premier  feptembre  1776  , les  mef- 
fageries  , remifes  en  f rme  moyennant  un  million,  reprirent 
leur  activité  ; mais  qu’en  177$  le  miniftre  Necker  ies  mit 
fucceiïivement  en  régie  fi m pie  8c  en  régie  in téreffée , 8c  que 
ces  adminiftrati-ms  ne  purent  foutenir  le  fervice  D’après 
ces  confidératic  ns , il  a propofé  de  fupprimer  fadminifti'a* 
Obfcry . dz  Pere 1 ( du  Gers  ).  A3 


tlon  a&uelle  , & de  fubftituer  à la  régie  le  fyftême  de  l’en- 

treprife.  , n . 

Je  veux,  avec  Delaunay,  que  les  poftes  6c  meliagenes  pro- 
duisirent, avant  la  révolution,  douze  millions  numéraire  au 
tréfsr  national  -,  mais  il  auroit  dû  vous  dire  aulli  qu  à cette 
époque  la  nation  ne  payoit  à chaque  maître  de  polie  que 
trois  fous  par  cheval  pour  la  conduite  des  malles , tandis 
qu  aujourd’hui , d’après  une  loi  rendue  par  le  Corps  legil- 
latif  le  6 nivôfe  dernier,  on  leur  paie  trente  tous  en  nu- 
méraire , 6c  que  même  avant  cette  dernière  époque  on  leur 
payoit,  vu  la  dépréciation  du  ligne  monétaire , des  tommes 
qui  excédaient  la  recette  du  gouvernement  en  raifon  de  trois 
cents  capitaux  pour  un.  Il  auroit  dû  vous  dire  quon  avoit 
circonfcnt  ladminiftration  dans  les  bornes  d un  tarif  qui 
lobligeoit  de  prendre  en  recette , valeur  nominale,  & entuite 
au  cours  de  y s pour  un  , un  papier  monnoie  qu  elle  n a pu 
employer  dans  les  dépenfes  qu’en  éprouvant  une  perte 
fucceffive  de  150,  200  à 300  & plus- pour  un.  D apres 
ces  données  qu’if  ne  fauroit  coutelier,  a-t-il  pu  raixonnable- 
ment  attribuer  aux  individus  chargés  de  1 execution  de  vos 
lois  les  pertes  énormes  qui  ont  grevé  le  trélor  national  ? 
Je  lui  demanderai  fi  des  fermiers  ou  entrepreneurs,  avec 
toute  l’indnftrie  6c  l’économie  qu’il  voudra  leur  {uppener , 
auroientpu  empêcher  l’effet  défafhreux  qui  devoitnéceliaire- 
ment  réfulter  de  toutes  les  mauvaifes  me  fûtes  qu  on  vous  a 
fait  adopter  fur  cette  paitie  effentielle  de  vos  finances. 

Je  lui  demanderai  enfin  fi  c’eft  par  la  faute  des  régilleurs, 
qui  n’ont  celfé  de  faire  folliciter  le  Corps  legiOatif  de  décré- 
ter des  tarifs  qui  pullent  balancer  les  recettes  avec  es  epen 
fes , qu’on  vous  a conftamment  empêchés  d adopter  cette  iage 

raefure.  • , . _ v 

Ces  explications  , j’efpcre  , répondent  péremptoirement  a 
l’obfervation  ou  il  nous  a faite  dans  la  motion  d ordre,  lon- 
qa’il  nous  a dît  que  vous  verrez  dans  les  regiftres  des  ordon- 
nances du  miniftre  des  finances  que  le  gouvernement  a la- 
cifié*  pour  la  partie  feule  des  meflagenes  185  militons  afli- 
gnats  jufqu  au  mois  de  floréal  an  4 , & deux  millions  man- 
dats jufbu  à ce  jour.  Tous  les  gens  de  bonne  foi  reconnoi- 
tronr  que  ces  pertes  proviennent , non  pas  de  ce  que  les 

mellagcries  étoient  en  régie  3 mais  bien  de  ce  qu  il  était  de- 
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fendu  aux  admîniftrateprs  de  recevoir  des  valeurs  réelles  : ils 
jugeront  également  du  mérite  des  diatribes  , gratuitement 
calomnieufes  qui  ont  été  dirigées  contre  ces  derniers  par 
nos  collègues  Defrance  & Duboulo^  dans  lopinion  quils 
ont  émile  à la  tribune  du  Confeil  des  Cinq- Cents. 

Cette  vérité  fera  bien  mieux  fende  fi  l’on  confulte  le  compte 
rendu  par  l’adminiftration  le  29  meflidor  dernier  , ou  l’on 
verra  que  fi  la  recette  eût  été  faite  au  même  cours  que  la 
dépenfe , il  y auroit  eu  un  bénéfice  de  plus  de  huit  millions, 
qui , réduit  en  valeurs  réelles , n’eût  pas  été  bien  confidé- 
rable , parce  que  tous  les  fervices  étoient  déforganifés. 

J’accjrde  à Delaunay  qu’en  1793  les  meffageries , qui 
étoieni  affermées  , a voient  un  fer  vice  très  aéfif  fur  toutes 
les  roures  de  la  République  j mais  il  ne  me  conteftera  pas, 
j efpère , que  ce  même  fervice,  qui  fut  mis  en  régie  le  pre- 
mier mai  de  la  même  année , foutint  fon  activité  tant  que 
le  papier-monnoie  conferva  fon  crédit,  Sc  jufqu’au  moment 
auquel  la  faétion  anarchique  du  -5 1 mai  fecoua  (es  brandons 
delfruéteurs  fur  toutes  les  parties  de  l’adminiflrarion  publi- 
que. Celle  des  meffageries  ne  tarda  pas  à fe  reilentir  des 
effets  de  fa  fatale  influence  j bientôt  tous  les  relions  furent 
rompus,  l’infubordinadon  fut  portée  à fon  comble  j on 
boule verfa  la  machine  , parce  qu’on  voulut  multiplier  les 
places , dans  un  temps  où  le  patriotifme  étoit  aux  enchères , 
ôc  où  les  membres  du  gouvernement , périodiquement  re- 
nouvelés , diflribuoient  à leur  avènement , dans  toutes  les 
places  adminiftratives  , des  hommes  , leurs  créatures  , qui 
n ont  eu  d’autre  mérite  pour  la  plupart  que  celui  de  révo  * 
ludonner  les  finances  de  la  République. 

Je  demanderai  à Delaunay  s’il  croit  que  des  entrepreneurs 
ou  fermiers  euflent  voulu  foutenir  le  choc  de  toutes  les 
convulfions  ruineufes  auxquelles  la  partie  des  meffageries 
a été  livrée  en  proie  : à coup  sûr  ils  l’eufTcnt  abandon- 
née j ou  s’ils  n’eulfent  ofé  le  faire  de  crainte  d’être  en- 
voyés aux  boucheries  de  Fouquier-Tinviile  & compagnie, 
le  fervice  eût  été  bientôt  détruit,  parce  que  leurs  facultés, 
quelque  confidérables  qu’elles  eu  fient  été  , n’auroient  pu 
y^  fuffire.  La  régie  , contre  laquelle  on  crie  tant  aujou  r- 
d’hui , a néanmoins  réfifté  à tous  ces  contre-temps  ôc  à 
tous  ces  revers  révolutionnaires , à force  de  foins  3 d’efforts 


èc  de  facrifîces -,  elle  a fa  conferver  les  ccmmunications  les 
plus  importâmes , thème  en  les  réduifant  à journées  réglées, 
6c  fi , comme  on  l’a  dit  , le  lervice  fe  trame  dans  cet  état  de 
langueur  oui  afflige  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie , on  doit 
attribuer  ce  mal  inévitable  à fabfence  des  tonds  en  valeuis 
réelles , qui  pouvoienc  feuls  maintenir  fon  aéhvne.  depuis 
les  nouveaux  tarifs  que  vous  avez  adoptés  , plufieurs  routes 
font  remîtes  en  adivité , les  au:res  fuivront  fucceffivemenr. 
Ce  n’eft  pas  d'ailleurs  dans  un  efpace  de_  temps  auflt  court 
que  vous  pouvez  juger  de  l’avantage  d une  amelioration 
dans  une  entreprîtes  les' vrais  financiers  favent  quelle  don 
durer  plufieurs  années  pour  être  utile  : les  premières  îonc 
coûteufos  , parce  quil  faut  la  monter  ; les  buvantes  , les 
recettes  & les  dépenfes  fe  balancent  ; les  dernières  feules 

amènent  le  bénéhee.  -ri 

Ces  développemens  expliquent  les  motifs  ou  les  cauies 
de  cene  perte  de  plufieurs  millions  qu  éprouva  le  gouver- 
nement fous  le  miniftère  de  Turgot , qui  avoir  mis  les 
poftes  & meflageries  en  régie  , parce  que  I on  vous  pre- 
Fenre  comme  une  perte  (apportée  par  le  trefor  public  , ce 
qui  n’étoit  que  la  repréfentation  d un  grand  nombie  d effets 
constitutifs  du  nouveau  genre  d organisation  que  ce  mmif- 
tre  voulut  établir  fur  cette  pâme  , & dont  les  heureux 
effets  dévoient  reffonir  dans  1 efpace  de  plufieurs  années, 
ainfi  qu’il  l’avoit  déterminé , au  lieu  que  fon  plan  fut 
détruit  avant  que  de  recevoir  fon  execution.  Ce  raifonne- 
mmt  s’applique  à toutes  les  rég.es  qui  ont  Iwv. -,  & il 
feft  pasYurprenant  que,  fous  le  miniftère  de  Necker  , le 
fenic’  en  régie  ne  pût  fe  foutenir  attendu  que  ce  der- 
nTer  eut  la  gaucherie  de  prendre  fes  regiifeurs  parmi  les 
ci-devant  fermiers  , qui  étoient  mterefTes  a ne  pas  faire 
SLr  la  régie  , pour  prouver  au  gouvernement  la  né- 
ceffifo  de  les  indemnifer  . comme  fermiers  qui  n avaient 
m acquitter  leur  bail.  Ici  vient  naturellement  fe  placer 
K réplnfe  à lafferriori  de  Delaunay , qui  vous  dit  quen 
,,,6  ks  meflageries  furent  affermées  a un  nul, ton. 

7Si  la  cupidité  porta  certains  jongleurs  a offrit  cette  fomme 
^ prLmpnr  il  efl  suffi  confiant  quelle  ne  lui  a ja- 
aU  cavée  & que  dans  toutes  les  fermes  qui  ont  eu  lieu , 
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vernement  a été  obligé  de  faire  aux  uns  remife  du  prix 
de  leur  bail , & qu’il  a fallu  accorder  aux  autres  des  indem-  / 
nités  très- confid érables  i,  en  forte  que  le  trélor  public  n'a 
jamais  rien  bénéficiés  au  contraire  : que  Çi  le  bail Dequeux 
£ eu  quelque  bénéfice  difféminê  entre  quatre  cents  aflpciés  , 
ç'efl  que  les  frais  de  tranfport  des  fonds  publics  , voiturés 
pour  le  compte  du  gouvernement  , commençoient  à être 
très-confidérables.  Audi  efl-ce  le  motif  qui  a déterminé  la 
mife  en  régie,  au  premier  mai  1793. 

Combien  le  gouvernement  n’a-t-il  pas  économifé  depuis  , 
tant  pour  ce  tranfport  , que  pour  celui  du  .faipêtre  , des 
cloches  , de  l’argenterie  des  égides,  puifqu’il  n’a  rien  payé  3 
ôc  que , malgré  la  loi  du  6 nivofe , qui  obligeoit  toutes  les 
adminiff rations  à payer  le  prix  de  port , la  tréforerie  n’a 
encore  rien  payé  ? Combien  l’économie  fur  les  fonds  publics 
eût  été  plus  considérable > fi.  vous  aviez  décrété  plutôt  un 
tarif  proportionné  comme  vous  l’avez  fait  le  26  thermidor  } 

C eft  au  moment  où  le  gouvernement  peut  amplement  fe 
dédommager  des  pertes  énormes  qu  ila  efluyées  par  l’éruption 
du  volcan  du  3 1 mai , que  l’on  vient  vous  propofer  de  lui 
en  ôter  le  moyen.  Voudrez*  vous  fans  celle  vous  livrer  en 
butte  aux  convulfions  de  cette  amovibilité  defiruétive  de 
tout  iyftême  adminiftratif  & financier  ? Pourriez  - vous 
vous  roidir  ainfi  de  fang  froid  contre  les  préjudiciables 
effets  qui  devront  nécelfairement  refîorrir  de  l’adoption 
d’une  telle  mefure  ? Ne  fait-on  pas  que  c’eft  à cette  inha- 
bilité défaftreufe  qu’eft  due  , en  grande  partie , cette  affli- 
geante détreffe  que  vous  éprouvez  fur  vos  finances  ? Abjurons, 
citoyens  collègues , abjurons  pour  toujours  ces  erreurs  que, 
jufqu’à  ce  moment,  on  nous  a fait  confaçrer  comme  des 
principes .3  longeons  aux  grands  intérêts  dont  la  furveillance 
nous  eft  confiée  j rappelons  - nous  que  nous  devons  leç 
gérer  en  bons  pères  de  famille  ; conféqueniment  ne  li- 
vrons point  avec  légèreté  à la  merci  de  fpéculateurs  avides 
une  partie  effentielle  des  receveurs  publics  j & puifque  nous 
fomines  parvenus  , en  afteyant  un  gouvernement  conftim- 
tionnel,  à rétablir  ce  jufte  équilibre  qui  auroit  toujours  dû 
balancer  nos  opérations  politiques , occupons-nous  d’y  mettre 
la  dernière  main  , en  donnant  la  meilleure  conflicurion  pôfr 
fible  à foutes  fes  parties. 
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Il  eft  temps  que  le  gouvernement  fonge  à Ce  faire  des 
revenus , à multiplier  les  canaux  qui  les  amèneront  autréfor 
national  j mais  il  leroit  impolitique  8c  très- dangereux  de 
confier  cette  régénération  à l’impuillànce  , à l’incapacité  ou 
a latbitraire  de  certains  particuliers  , dans  un  moment  fur- 
tout  où  deux  fadtions  coalifées  combinent  tous  leurs  moyens 
& tous  leurs  efforts  pour  opérer  le  renverfement  de  la 
Conftitution  républicaine  de  fan  3. 

G eft  donc  le  gouvernement  lui-même  qui  , comme  je  vous 
1 ai  dit  tout  à fheure  , doit  établir  8c  faire  régir  , en  bon 
père  de  famille,  pour  le  compte  de  la  nation,  les  parties 
qui  doivent  devenir  productives. 

A cet  effet,  il  doit  s’occuper  à extirper  tous  les  abus  qui 
Ce  font  glilfés  jufqu’à  ce  jour  dans  les  administrations  ; il 
faut  lui  impofer  l’obligation  de  faire,  dans  celle  dont  nous 
difcutoiis  la  réorganifation  , toutes  les  réductions  qu’il 
croira  néceftaires  fans  nuire  au  bien  du  fer  vice  -,  il  faut 
qu’il  choififîè  des  hommes  pour  les  places  , au  lieu  de  créer 
des  places  pour  les  hommes  ; il  eft  inftant , enfin  , de  féparer 
l’ivraie  du  bon  grain.  En  adoptant  cette  fage  mefure  , 8c 
fécondés  dans  l’exécution  par  fadtive  furveiilance  du  mi- 
niftre  des  finances  , qui  fera  le  premier  régiffeur  refponfable, 
vous  devez  vous  promettre  défaire  verfer  dans  le  tréfor 
national , des  produits  réels , tandis  que , dans  le  fyftême 
propofé  de  l’entreprife,  qui  ne  feroit  que  la  répétition  de 
celui  qui  a exifté  depuis  1776  jufqu’au  premier  avril  1791  , 
vous  vous  expoferiez  à grever  vos  finances  de  pertes  très- 
confidérables  , après  avoir  dépouillé  la  nation  d’un  mobilier 
que  vous  ne  pourriez  peut-être  point  recouvrer,  8c  qui  eft 
évalué  à deux  millions  numéraire. 

D’après  ces  confîdérations , je  vote  pour  la  priorité  à ac- 
corder au  projet  préfenté  par  la  commifîîon  , en  faifant  » 
dans  la  réorganifation  qu’on  propofe,  toutes  les  réductions 
qui  pouront  être  opérées  fans  nuire  au  bien  du  fervice. 


A Paris,  de  Hmprimene  de  Baudouin,  Imprimeur 
du  Corps  légiflaùf,  place  du  Carroufel , n®.  662, 


